
 

 
 Page 1 sur 4 

  
 
 
 
  

ACQUISITION DE 3 VEHICULES UTILITAIRES 

ELECTRIQUES NEUFS

  
 
 

1 - OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 

  

1.1 - Objet 

 La présente consultation concerne :  
 

 La fourniture et livraison de 3 véhicules utilitaires électriques neufs  
 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte.  

Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

 

 

2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

  

2.1 - Délai de validité des offres 

 Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire de l’accord-cadre. 
 

 

3 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 

  
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 

• Le règlement de la consultation (RC) 

• L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

• Le cahier des clauses particulières (CCP) 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 
 
 
 

4 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

  
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction 

en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner 

l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
 
 
 

Règlement de la Consultation 
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4.1 - Documents à produire 
  

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 

 Le modèle de lettre de candidature (DC1) dûment rempli et signé ; 

 

 La déclaration du candidat (DC2) dûment remplie et accompagné des documents présentant les 

capacités économiques, financières, techniques et professionnelles du candidat. 
 
Ou le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
 

Ainsi que les pièces suivantes : 

 

1) L’acte d’engagement (AE), dûment complété 

 

2) Le cahier des clauses particulières (CCP), à accepter sans aucune modification, 

 

3) L’offre de prix détaillée du candidat 
 
4) Un mémoire technique comprenant a minima : 

- les Caractéristiques du matériel  ainsi que les services proposés (SAV, Garantie …) 

- le délai de livraison       

 Précision : pour des raisons liées aux besoins des services, il est attendu du candidat 
un/des délai(s) de livraison le(s) plus court(s) possible(s). 

 

 

 

5 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 

  
Les plis devront parvenir en Mairie au plus tard :   Lundi 23 novembre 2026 – 12h00. 
  

5.1 - Transmission électronique 

 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 

adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info. 

 

En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas 

autorisée. 

 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de 

transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir un dossier comportant les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce 

titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera 

considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre 

précédente. 

 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 

électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant 

la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. 

Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 

transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
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Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 

devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 

papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-

publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de 

dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de 

chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de 

bénéficier d'un service d'alerte sur les consultations. 

 

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 

d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation 

semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront 

accès à ces informations. 

 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

 

5.2 - Transmission sous support papier 

Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des plis par voie électronique pour cette consultation. Par 

conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 
 

6 - EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

  

6.1 - Attribution des marchés 

  
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 

2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères et sous-critères Pondération 

PRIX 50 % 

VALEUR TECHNIQUE DE L’OFFRE 

 

50% 

 

 
- Caractéristiques techniques des véhicules proposés 

- Délais de livraison 

- Garantie du matériel 

- Service Après-vente 

40% 

30% 

15% 

15% 

   

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées 

entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau 

des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera 

invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

 



 

 
 Page 4 sur 4 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des négociations avec un ou 

plusieurs candidats. 

 

L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 

certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti 

par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

 

 
 

7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

  

7.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

   
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 

impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 

URL est la suivante : https://www.marches-publics.info 

   

7.2 - Procédures de recours 

   
Le tribunal territorialement compétent est : 

 

Tribunal administratif 

6 Cours Sablon CS 90129 

63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 1 

Téléphone : 04 73 14 61 00 

http://clermont-ferrand.tribunal-administratif.fr/ 

 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

 - Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 

pouvant être exercé avant la signature du contrat. 

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 

prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 

du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 

l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 

- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois 

suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

https://www.marches-publics.info/
http://clermont-ferrand.tribunal-administratif.fr/

